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L’économie sociale et solidaire, une subversion institutionnelle et politique ? 
Vanessa JEROME1 
Si les pouvoirs publics ont mis en place, au niveau national depuis le début des années 
quatre-vingt puis au niveau local depuis 2000, des politiques publiques d’économie sociale et 
solidaire, c’est que certains acteurs politiques entendent faire admettre que les initiatives 
d’économie sociale et solidaire participent à la construction de véritables alternatives 
économiques capables de répondre aux enjeux actuels de développement soutenable et de 
cohésion sociale. 
L’analyse de l’élaboration et de la mise en œuvre de politiques d’économie sociale et 
solidaire montre que les politiques publiques sont bien plus que la forme opératoire du 
saisissement par les institutions d’une question sociale. Adossées à la nécessité de construire 
un référentiel2 commun entre acteurs parties prenantes, elles sont le lieu où les institutions 
définissent leur rapport au monde et à elles-mêmes3. Elles permettent l’affirmation de 
l’identité politique, la démarcation, la réactivation des identités partisanes4 ainsi que le 
positionnement institutionnel d’élu/e/s atypiques qui, par leurs pratiques, réinterrogent le 
fonctionnement des collectivités territoriales dans lesquelles ils siègent et les modalités de 
légitimation habituellement mises en œuvre par les élu/e/s5. 
Le récit de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique cadre francilienne 
d’économie sociale et solidaire et l’étude de quelques profils et pratiques d’élu/e/s en charge 
de ce secteur dans d’autres collectivités territoriales permettent de mettre en lumière les 
caractéristiques principales des politiques publiques dans ce domaine et d’interroger leur 
devenir6. 
                                                
1  Doctorante en Science Politique, Université Paris I Panthéon-Sorbonne, CRPS (Centre de recherches 
politiques de la Sorbonne). 
2  Entendu d’après Pierre Muller comme vision du monde constituée à partir d’un décodage / recodage du réel, 
dont les valeurs et normes en conflit sont organisées dans un système hiérarchisé. 
3  Muller P., Les politiques publiques, Presses universitaires de France, Paris, 1990. 
4  Hassenteufel P. et Smith A., « Essoufflement ou second souffle ? L’analyse des politiques publiques “à la 
française” », Revue française de science politique, 52(1), 2002, p. 53-73. 
5  Pinson G., « Gouverner une grande ville européenne. Les registres d’action et de légitimation des élus à 
Venise et Manchester », Sciences de la société, 71, mai 2007, p. 89-113. 
6  Cette communication est le fruit d’une expérience professionnelle auprès de la vice-présidente chargée de 
l’économie sociale et solidaire au Conseil régional d’Île-de-France et d’une enquête qualitative. Les chiffres 
globaux intégrant la vice-présidente du Conseil régional d’Île-de-France, il faut considérer que l’étude a été 
réalisée sur 13 élu/e/s en charge de l’économie sociale et solidaire dans différentes collectivités territoriales. 
Certain/e/s élu/e/s cumulant plusieurs mandats, l’échantillon rassemble 7 conseils régionaux, 1 conseil 
général, 4 communautés d’agglomération et 9 communes. Du point de vue des étiquettes partisanes, 
l’échantillon se compose de 8 Verts, 3 Parti socialiste, 1 Mars-Gauche Républicaine et 1 Alternatifs. Cette 
étude a également donné lieu à la rédaction du chapitre « Les politiques publiques d’économie sociale et 
solidaire : un combat d’élu/e/s engagé/e/s pour un autre développement économique » publié dans l’ouvrage 
du Réseau des territoires de l’économie solidaire (RTES), réalisé en partenariat avec le Centre de recherche 
et d’information sur la démocratie et l’autonomie (CRIDA), Les politiques publiques d’économie solidaire, 
un enjeu d’avenir pour les initiatives locales, Toulouse, Réseau des territoires de l’économie solidaire, 2007. 
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La construction et la mise en œuvre de la politique cadre francilienne d’économie sociale 
et solidaire 
Dans le programme électoral de la gauche pour les élections régionales de 2004, 
l’économie sociale et solidaire (ESS) n’était mentionnée qu’une seule fois, sous la forme : 
« 30 millions d’euros en six ans pour l’économie sociale et solidaire »7. Revendiquant leur 
antériorité sur ces questions qui figurent depuis plus de quinze ans dans leurs documents 
programmatiques, les Verts, privés de la vice-présidence dédiée au développement 
économique pour laquelle ils ne paraissaient pas crédibles, ont négocié une responsabilité en 
ESS. Cette proposition a été portée par la vice-présidente verte en charge du Développement 
social, de la Santé et du Handicap sous l’ancienne mandature (1998-2004), qui avait fait de 
cette attribution supplémentaire son nouveau cheval de bataille. Consciente de sa propre 
position dominée dans l’institution, position notamment due à son appartenance à un groupe 
politique minoritaire dans la majorité et au manque de valorisation politique des secteurs dont 
elle avait également la charge (développement social, santé et handicap)8, et de l’absence de 
légitimité institutionnelle de l’économie sociale et solidaire, la vice-présidente a développé 
une stratégie propre à dépasser les limites inhérentes à ces faiblesses structurelles. 
Le portage de cette politique par les services économiques de l’administration régionale et 
le caractère participatif de son élaboration lui ont permis de faire, au sein de l’institution 
régionale, la démonstration de la légitimité des acteurs avec lesquels elle collaborait, et de 
construire en retour la sienne. Le vote par l’assemblée régionale de la politique publique 
d’économie sociale et solidaire a inscrit ce champ d’activités dans les attributions 
économiques de la Région, lui donnant ainsi, au-delà des débats qui le traversent, quelques 
lettres de noblesse institutionnelle. 
Coconstruction de politique publique et colégitimation politique : 
les sous-entendus institutionnels de l’ESS 
Dès que la vice-présidente s’est vue confirmée sa responsabilité en la matière, elle a 
souhaité que ce soient les services administratifs du secteur du développement économique et 
non pas ceux du développement social, avec lesquels elle traitait par ailleurs, qui en soient 
chargés. Ceci a permis de positionner, du point de vue administratif à défaut d’avoir pu le 
faire du point de vue politique, l’économie sociale et solidaire dans le secteur économique. Il 
s’agissait en effet d’affirmer, comme l’ont fait tous les autres élu/e/s interviewés dans le cadre 
de l’enquête, que, contrairement à l’acception caritative qui prévaut largement dans les 
institutions politiques, l’économie sociale et solidaire est bien un mode de développement 
économique à part entière, méritant en cela une politique publique économique au plein sens 
du terme. 
Dès avril 2004, ses représentants ont été conviés à exposer leurs desiderata lors de rendez-
vous bilatéraux avec la vice-présidence. Ces rencontres ont donné lieu à plusieurs 
interpellations permettant à la vice-présidente d’affirmer qu’elle prétendait aborder le plus 
largement et le plus ouvertement possible les questions de fond relative aux débats traversant 
l’ESS tout autant que celles de la place des acteurs dans l’élaboration de la politique cadre 
régionale. 
Ces rendez-vous ont donné lieu à la rédaction d’une lettre de cadrage, transmise aux 
services administratifs à l’automne 2004, afin qu’ils prennent connaissance des besoins 
                                                
7  Voir « Bien vivre en Île-de-France. Pour une région humaine et forte. Le projet », document de campagne PS 
Verts PRG, élections régionales 21-28 mars 2004. 
8  Notons que ces secteurs sont largement construits politiquement comme des secteurs « féminins » et portés 
par des élues, ce qui les discrimine généralement à double titre. 
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exprimés par les acteurs et qu’ils travaillent à l’élaboration de propositions techniques en 
accord avec la vision générale de la vice-présidence, également exprimée à cette occasion. 
Cette note de cadrage, dont l’objet était également de convaincre les services de la légitimité 
de ce secteur, reprenait la note de l’INSEE de 20039. Elle leur a permis de découvrir que 
l’économie sociale et solidaire comprend un ensemble varié et abondant de types de 
structures, couvre de nombreuses activités, répond à de nombreux besoins et surtout, 
représente environ 10 % de l’activité économique en Île-de-France. 
Un comité régional permanent de l’économie sociale et solidaire d’Île-de-France a été mis 
sur pied en mars 2005, présidé par la vice-présidente et regroupant une quarantaine de 
structures directement impliquées dans les initiatives locales ou de second niveau 
(professionnels de l’accompagnement des porteurs de projets, structures représentatives 
sectorielles et/ou territoriales). Les syndicats ainsi que l’ensemble des élu/e/s régionaux de la 
majorité avaient été invités mais n’ont pas participé. La première séance a permis aux acteurs 
de réinterroger la vice-présidence sur ses positions et sur sa définition de l’ESS et de 
s’interpeller mutuellement sur leurs pratiques, leurs valeurs, leur existence sur le terrain, leur 
niveau de représentativité, leur légitimité dans le champ. Le comité a rapidement été 
coprésidé par la vice-présidente du Conseil régional et par le président de la Chambre 
régionale de l’économie sociale, laquelle s’était engagée, en échange de cette reconnaissance 
tout aussi symbolique qu’officielle, à travailler avec les représentants de l’économie solidaire 
à leur intégration rapide dans la Chambre. Réuni une fois par mois dans sa forme plénière 
jusqu’à l’adoption de la délibération cadre en décembre 2005, ce comité à lancé quatre 
groupes de travail, co-animés par les acteurs et les services administratifs, lesquels ont 
également élaboré des propositions concrètes qui ont été intégrées dans la délibération. 
Parallèlement à ce travail participatif, six études sectorielles ont été commandées par la 
région, portant sur les secteurs qui semblaient représenter le plus fort potentiel de création 
d’activités et d’emplois. Elles ont participé au travail de mise en visibilité de l’ESS et ont 
permis de réévaluer les enjeux de son développement. 
Des Assises de l’économie sociale et solidaire en Île-de-France ont été organisées en 
novembre 2005, en présence des acteurs franciliens du secteur et de quelques élu/e/s 
régionaux. Présentant les résultats des études commandées ainsi que les propositions des 
groupes de travail, elles ont permis de faire la démonstration par le nombre que de ses acteurs 
de étaient nombreux, mobilisés, représentatifs de secteurs d’activités, notamment de celui du 
sanitaire et social, que l’institution régionale ne pouvait ignorer. 
Le rapport cadre régional d’économie sociale et solidaire a été voté, après avoir reçu 
l’approbation du comité et l’avis favorable du Conseil économique et social régional, en 
décembre 2005. Il précise les grands principes de l’intervention régionale, création d’activités 
et d’emplois, ancrage territorial des projets, constitution de solidarités territoriales, dynamique 
partenariale, et stipule que l’instruction des dossiers doit tenir compte à la fois de la forme 
juridique des structures, de leur utilité sociale et du contenu de leurs activités. Par ailleurs, il 
est mentionné que le soutien régional doit permettre l’émergence et le développement de 
filières, notamment dans les secteurs prioritaires (services aux personnes, services à 
l’environnement, commerce équitable, insertion par l’activité économique, tourisme social et 
éducation populaire). Quant aux dispositifs techniques associés aux politiques cadres 
d’économie sociale et solidaire, ils sont relativement communs aux différentes collectivités 
enquêtées. Toutes ont souhaité intervenir selon une typologie de dispositifs combinant actions 
de sensibilisation et de communication, soutien aux acteurs et réseaux d’acteurs 
                                                
9  « Économie sociale et solidaire en Île-de-France », INSEE À la page, 227, septembre 2003, DIES, Préfecture 
de région, INSEE Île-de-France. 
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institutionnalisés, soutien aux structures, soutien aux projets, appui aux territoires, création 
et/ou abondement à des outils de financement, lieux ressources dédiés à l’ESS. Dans de 
nombreux cas, comme en Île-de-France, les délibérations précisent que l’ouverture de tous les 
dispositifs économiques régionaux de droit commun aux projets d’économie sociale et 
solidaire reste la priorité ou a minima, doit être possible. 
Il est important de noter que tous les élu/e/s interrogés dans le cadre de l’enquête ont suivi 
le même type de démarche, combinant positionnement dans le champ économique, 
implication de services administratifs, réalisations de diagnostics territoriaux, production 
d’études chiffrées, et mise en place d’instances participatives. 
Dans tous les cas, les travaux préparatoires aux délibérations ont permis de mettre en 
visibilité le secteur de l’économie sociale et solidaire. La participation et la mobilisation des 
acteurs, via les comités, groupes de travail et assises, ont contribué, au-delà même du 
déploiement de stratégies plus ou moins coopératives selon les acteurs et les territoires, à la 
construction de la légitimité du champ de l’économie sociale et solidaire dans son ensemble. 
Ce processus a construit en retour la légitimité des élu/e/s en charge de l’ESS à l’intérieur de 
leur(s) collectivité(s), leur permettant de poursuivre leur action institutionnelle au bénéfice 
d’un rapport de force plus favorable. Pour autant, les légitimités ainsi construites restent 
précaires, notamment en raison de l’instabilité du référentiel de l’économie sociale et 
solidaire. 
Un référentiel toujours en débat 
Tous les élu/e/s et acteurs interrogés, quels que soient les types de collectivités et les 
territoires, décrivent les instances de concertation et de coconstruction des politiques 
publiques d’économie sociale et solidaire comme des lieux de débat tout autant que de 
combats. La violence verbale et symbolique observable lors des séances officielles des 
différentes instances de concertation / coconstruction, tout autant que les « coups » échangés 
en coulisses, permettent de révéler les enjeux à la fois théoriques, politiques et institutionnels 
qui sont au principe des positions et des prises de positions des acteurs impliqués. 
Si le manque de reconnaissance institutionnelle des acteurs de l’économie sociale et 
solidaire et la précarité de la légitimité des élu/e/s pèsent sur l’élaboration et la mise en œuvre 
des politiques publiques, l’instabilité, voire l’inexistence, d’un référentiel stabilisé, permettant 
de s’appuyer sur une vision partagée et opératoire de l’économie sociale et solidaire constitue 
le frein le plus fondamental à l’intensification de l’action publique en la matière et ce, quels 
que soient les territoires étudiés. 
L’enjeu de définition de l’économie sociale et solidaire surgit aux deux moments clés de la 
production de la politique publique : lors de l’élaboration de la délibération cadre et à 
l’occasion de l’instruction des demandes de subvention et de partenariat, ce moment 
d’interprétation de la règle votée par les élu/e/s est stratégique car elle produit finalement une 
jurisprudence institutionnelle. 
Tel qu’il a été voté, le rapport cadre régional francilien d’économie sociale et solidaire, 
s’ouvre sur un préambule, résultat de longs et conflictuels débats entre acteurs, élu/e/s et 
services administratifs confondus, à propos de la définition même de l’économie sociale et 
solidaire. Elle a finalement été caractérisée comme incluant tous les projets d’utilité sociale 
qui placent l’homme au cœur de leurs préoccupations, qu’ils soient d’économie marchande ou 
non marchande, qui facilitent l’émergence d’un entrepreneuriat individuel et/ou collectif ancré 
dans les territoires, en vue de développer des emplois durables de qualité, dans des 
organisations formatrices et professionnalisantes et d’agir en faveur d’une solidarité de 
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production et de redistribution entre les territoires et les générations10. Cette définition, 
relativement peu originale11, permettait d’en finir – provisoirement ? – avec les débats relatifs 
au caractère obligatoire ou non des statuts d’économie sociale, et de concilier par là même les 
référentiels différenciés des acteurs représentatifs de l’ESS. 
Quant à sa mise en œuvre, le rapport cadre francilien a été l’objet de stratégies 
différenciées à l’intérieur même de l’institution. 
Le service juridique, tout d’abord, a développé une rhétorique qui empêchait de facto que 
soient mises en œuvre les pistes novatrices pourtant parfois votées par d’autres collectivités. 
Selon lui, l’introduction de clauses sociales et environnementales dans les marchés publics, 
par exemple, processus juridique complexe et parfois peu sécurisé, était impensable pour une 
institution qui se faisait fort, après l’affaire des marchés publics d’Île-de-France, d’être 
exemplaire en la matière. 
Le service financier, ensuite, a utilisé deux stratégies afin de limiter les dépenses, les 
cadrages budgétaires débattus et arbitrés chaque année étant pour leur part toujours plus 
contraignants : l’obligation de voter annuellement les subventions allouées aux structures y 
compris dans le cas où des conventions pluriannuelles avaient été passées, fragilisant ainsi la 
situation des structures de l’économie sociale et solidaire dont on sait à quel point elles 
rencontrent déjà de graves problèmes d’apport en fonds propres, de sécurisation financière et 
d’investissement ; le maintien de crédits de paiement très inférieurs aux autorisations de 
programme ou d’engagement, ce qui, au-delà de porter le flanc à la critique d’« affichage », a 
été ressenti par les acteurs comme un manque de confiance dans leur capacité à proposer des 
projets et une volonté de limiter cette politique. 
Le service administratif du développement économique, en charge de l’instruction des 
demandes de subventions, a également interprété, même si c’est à la marge, la délibération 
votée. On peut en donner deux exemples : le critère d’ancrage territorial des projets a été 
réduit afin de ne soutenir que des actions qui avaient lieu sur la région, interdisant ainsi 
d’appuyer des événements proposés sur d’autres territoires mais dont la dynamique aurait 
servi le développement francilien ; une interprétation réductrice des notions 
d’expérimentation et d’innovation sociale a conduit à ne soutenir sur les dispositifs afférents 
que les projets qui paraissaient crédibles, en l’occurrence ceux dont la viabilité économique 
pouvait être attestée, cette dernière étant mesurée à partir des modèles économiques et des 
indicateurs qui prévalent habituellement dans l’analyse économique et financière des 
structures d’économie classique. La réticence de ce service est ancienne. En effet, dès les 
premières phases de travail, la différence de représentations, de normes, de références et de 
valeurs qu’il y avait entre la vice-présidence et les services administratifs a été structurante. 
Les débats bilatéraux montraient cette différence de conception tant à propos de la méthode 
que des contenus. Les réunions de service s’étaient rapidement transformées en affrontements 
dont l’enjeu, quoique implicite, était bien relatif à la façon dont chacun construisait à la fois sa 
                                                
10  Rapport pour le Conseil régional CR72-05, Développer l’économie sociale et solidaire en Île-de-France. 
Propositions pour une politique régionale, décembre 2005, p. 9. 
11  Bien que les termes des définitions proposées dans les différentes délibérations varient, l’ensemble des 
collectivités enquêtées, et notamment les conseils régionaux, s’est positionné de la même façon. Le Manifeste 
des régions pour une économie sociale et solidaire, publié en octobre 2008, reste d’ailleurs dans cet esprit, 
précisant que l’économie qu’il s’agit de promouvoir doit être « créatrice d’activités et d’emplois de qualité 
pour tous, génératrice de cohésion sociale, respectueuse de l’environnement ». Le Manifeste stipule 
également : « Profondément ancrée dans les territoires, l’économie sociale et solidaire est en capacité d’offrir 
une réponse renouvelée et de qualité à l’évolution des besoins sociaux sur l’ensemble du territoire. Elle 
s’attache à développer de nouvelles modalités d’achat, de consommation, de production, de déplacements, de 
loisirs ou d’épargne plus solidaires. ». Extraits du Manifeste des régions pour une économie sociale et 
solidaire, consultable sur [www.arf.asso.fr]. 
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représentation du morceau de réalité sur laquelle il s’agissait d’intervenir et la méthode avec 
laquelle il fallait procéder12. L’apparente technicité des débats n’avait guère réussi à cacher la 
représentation que chacun se faisait de l’autre et de sa position dans le système institutionnel. 
La vice-présidence était perçue par les services comme institutionnellement faible, 
antilibérale, proche d’une économie solidaire expérimentale et marginale, susceptible 
d’allouer des sommes conséquentes au développement de cette politique publique qu’ils 
semblaient de leur côté souhaiter cantonner à une contractualisation approfondie avec les 
partenaires classiques de l’accompagnement des porteurs de projet et ceux de la finance 
solidaire institutionnalisée. 
La vice-présidence enfin, consciente des limitations et souhaitant en minimiser les effets, a 
souvent tenté de négocier avec les acteurs sur le terrain des arrangements qui permettaient, par 
négociation politique, de déborder les dispositifs existants et d’imposer par « jurisprudence » 
ce qui n’avait pas été obtenu dans le « droit commun ». 
Ces pratiques sont le fruit de mécanismes, de rapports de force et d’interactions continues à 
l’intérieur même de l’institution, et entre celle-ci et les acteurs de terrain, dans lesquels 
chacun joue en fonction de ses intérêts, de ses ressources et des positions qui sont les siennes. 
Processus continu toujours en négociation, la politique publique régionale d’économie sociale 
et solidaire est constamment en mouvement, objet d’interprétations plus ou moins stabilisées. 
Notons qu’au mois de novembre 2008, près de la moitié des mesures contenues dans le 
rapport cadre n’avaient pas encore d’existence institutionnelle. 
Ces conflits montrent que la définition même de l’économie sociale et solidaire n’étant pas 
stabilisée, elle ne peut être que le fruit de la construction d’un référentiel institutionnel 
commun, dépendant des stratégies de production de sens par les acteurs tout autant que de la 
structuration du rapport de force qui résulte de leurs interactions13. Ce référentiel ne peut se 
construire que progressivement et dépend en partie des réalités territoriales qui structurent ce 
champ au-delà des invariants repérés dans l’enquête. Il conviendrait d’envisager plus en 
profondeur la question même du territoire dans la construction de l’action publique et sa 
capacité à influer sur les référentiels, afin de savoir si, dans le cas de l’économie sociale et 
solidaire, territorialisation rime avec localisation de l’action publique ou avec remise en cause 
des secteurs traditionnels au bénéfice d’une approche transversale des problèmes14. 
De nombreux facteurs interviennent dans l’élaboration des politiques publiques. Les 
complexités politiques et administratives qui les déterminent, au-delà de la volonté politique 
des élu/e/s qui en ont la charge, restent largement structurantes. Si nous avons choisi 
arbitrairement de faire en premier lieu état des facteurs relatifs aux représentations des acteurs 
et à la manière dont ils construisent les rapports de force de façon à ce qu’ils leur soient les 
plus favorables, un facteur nous semble tout particulièrement structurant pour comprendre les 
processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques d’économie sociale et 
solidaire : le parcours des élu/e/s. 
 
 
 
                                                
12  Muller P., 1990, op. cit. 
13  Muller P., 1990, op. cit. 
14  La question territoriale fait actuellement débat dans le champ de l’action publique, et les interprétations de 
son caractère structurant divergent toujours. Voir sur ce point, en complément de l’article cité, l’ouvrage 
dirigé par Alain Faure et Anne-Cécile Douillet, L’action publique et la question territoriale, Presses 
universitaires de Grenoble, 2005. Epstein R., « Politiques publiques : un panorama des recompositions à 
l’œuvre », Pouvoirs locaux, 67, 2005. [www.espacestemps.net]. 
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Être élu/e en charge de l’économie sociale et solidaire, une question de parcours ? 
Affirmer d’emblée la prégnance du poids des élu/e/s dans la construction de ces politiques 
publiques peut paraître risqué. La littérature consacrée à l’analyse des « politiques publiques à 
la française » est en effet très prudente sur ce point et note que, si le rôle des leaders 
politiques compte dans le processus de construction et de mise en œuvre des politiques 
publiques, il est très difficile d’isoler le poids réel de cette variable du fait des interactions 
fortes avec d’autres acteurs et du poids du contexte dans lequel se déploie leur intervention15. 
Néanmoins, ces précautions rappelées, le cas de l’économie sociale et solidaire paraît de ce 
point de vue exceptionnel. En effet, les élu/e/s semblent ici avoir un impact spécifique sur sa 
mise à l’agenda institutionnel, ainsi que sur l’élaboration et la mise en œuvre concrète des 
politiques publiques. Par ailleurs, cet impact semble étroitement lié à leur engagement 
militant, qu’il soit professionnel, politique ou associatif, dans des espaces intégrés ou 
concomitants à ceux de l’économie sociale et solidaire. 
S’intéresser au poids des élu/e/s et de leur engagement militant au regard des politiques 
publiques d’économie sociale et solidaire qu’ils construisent, c’est donc s’intéresser tout 
autant au parcours des élu/e/s, à leurs engagements professionnels et militants, qu’à leurs 
stratégies de démarcation politique. 
Des militant/e/s aguerri/e/s mais relativement novices en politique 
Quasiment tous quinquagénaires, les élu/e/s interrogés ont été politisés dans les années 
67-74. 9 de ces élu/e/s sur 13 déclarent en effet avoir participé activement ou s’être sentis 
proches des mouvements antinucléaires, féministes, pacifistes, non violents ou des 
revendications de cette époque. 
Si 6 élu/e/s déclarent s’être engagés à cette époque dans des organisations syndicales, 
majoritairement à la CFDT, certains ayant eu ou ayant toujours des responsabilités dans ces 
organisations, ils se sont majoritairement « encartés » beaucoup plus tardivement dans leur 
parti politique actuel (seuls 3 déclarent l’être depuis les années soixante-dix). Pour 7 d’entre 
eux, le mandat en cours est un premier mandat, et 7 en cumulent plusieurs. Le cumul le plus 
classique associe commune et communauté d’agglomération, le mode de désignation des 
élu/e/s dans les communautés d’agglomérations et la proximité de fait de ces deux niveaux 
territoriaux expliquant en partie ce constat. 
Leur militantisme politique et syndical est d’autant plus affirmé qu’il ne s’explique pas 
forcément par leur socialisation familiale. Seule la moitié de ces élu/e/s déclarent venir d’une 
famille militante ou engagée. Certains enquêtés soulignent la personnalisation de cet 
engagement, mentionnant « une militance chevillée au corps sans savoir d’où cela vient », ou 
leur « âme militante ». 
L’engagement associatif est lui bien plus présent dans les parcours de ces élu/e/s. 8 sur 13 
déclarent avoir milité ou le faire encore actuellement dans diverses associations. 
Ces élu/e/s sont pour la moitié diplômés de l’enseignement supérieur, et sont par ailleurs 
largement salariés dans le secteur public (5 sont fonctionnaires) ou à l’exception d’un, sont 
entrepreneurs ou entrepreneuses. 
Deux caractéristiques semblent ainsi participer à la définition du profil des élu/e/s en 
charge de l’économie sociale et solidaire : une entrée relativement précoce en militantisme 
mais plutôt tardive en politique, même si, pour certains, le cumul des mandats concourt 
indéniablement à l’accélération de leur professionnalisation politique, et une multiplicité de 
                                                
15  Hassenteufel P. et Smith A., 2002, op. cit. 
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leurs engagements, à la fois politiques et syndicaux, politiques et associatifs, ou politiques, 
syndicaux et associatifs (10 sur 13). Par ailleurs, la période de leur politisation ainsi que leurs 
engagements associatifs et syndicaux plutôt qu’institutionnels semblent peser sur leurs 
représentations et leurs pratiques. Ces expériences conditionnent leur vision des institutions 
politiques, plutôt appréhendées comme des espaces de contraintes dont il faut tenter de se 
libérer, tout autant que celle des politiques publiques, vues comme des façons de « changer le 
monde » de façon démocratique et participative. Leur méfiance envers le principe de la 
représentation politique et leur résistance à adopter les règles du jeu institutionnel ne semble 
s’atténuer qu’avec leur ancienneté dans la profession politique ou le cumul des mandats. Un 
pied dans leur(s) collectivité(s) territoriale(s), un pied dans le mouvement social, ces élu/e/s se 
vivent comme positionnés à la frontière de deux mondes dont ils assurent la rencontre. 
L’expérience professionnelle de ceux qui sont fonctionnaires semble faciliter leurs rapports 
avec les services administratifs qui travaillent sous leur responsabilité, à condition de savoir 
respecter les attributions de chacun et d’instaurer des relations de confiance. 
Un engagement en cohérence avec des expériences professionnelles et/ou militantes 
S’ils ne font pas forcément le lien entre leurs engagements militants et leur intérêt pour 
l’économie sociale et solidaire, on peut noter que les élu/e/s qui militent ou ont milité dans des 
associations, l’ont fait dans des secteurs qui font partie intégrante de ce secteur (éducation 
populaire, coopération internationale, animation socioculturelle, finances solidaires…). 
Certains ont parfois même été salariés de ces associations. 
En ce qui concerne la minorité d’élu/e/s ne revendiquant aucun autre engagement que 
politique (3 sur 13), leur parcours professionnel hors activités politiques les a largement 
conduits à s’interroger sur les thématiques développées par l’économie sociale et solidaire : 
orientations économiques, sens du travail, finalités de la production, conditions d’emploi, 
place de l’économie dans le développement, relations nord-sud… 
Pour la majorité des élu/e/s (9 sur 13), l’engagement dans les initiatives socio-économiques 
est avant tout professionnel. 7 ont une pratique effective du montage de projets et de la 
participation au développement d’activités et d’emplois dans le monde de l’économie sociale 
et solidaire. Les années où ils se sont engagés dans ce type de projets sont présentées en 
entretien comme d’excellents souvenirs. Et lorsqu’ils sont « passés à côté », c’est, disent-ils, 
avec beaucoup de regrets. Certains insistent pour dire à quel point leur pratique 
professionnelle, bien que développée dans le cadre de structures qui ne sont pas statutairement 
ou par leur objet à proprement parler d’économie sociale et solidaire, en reproduit les 
fonctionnements, « notamment dans la façon dont les ressources humaines sont gérées ou 
dans le caractère démocratique des prises de décision ». 
Pour les élu/e/s interrogés, la rencontre avec l’économie sociale et solidaire est ainsi vécue 
comme un prolongement cohérent de leur parcours de vie ou comme une révélation, même 
tardive, liée à des rencontres ou à des prises de conscience économiques associées à leur 
parcours professionnel. 
Parcours militant et/ou expérience professionnelle sont donc au cœur du lien entre les 
élu/e/s interrogés et économie sociale et solidaire. Cela fait de l’immense majorité d’entre 
eux, avant tout des praticiens du secteur. Et lorsqu’ils n’y ont pas d’expérience associative ou 
professionnelle, c’est pour y développer l’esprit d’entreprendre et l’emploi qu’ils s’y 
consacrent. 
Une responsabilité politique revendiquée 
Praticiens de l’économie sociale et solidaire ou militants engagés sur l’un ou l’autre des 
secteurs de cette économie, les élu/e/s interrogés ont très majoritairement affirmé à l’intérieur 
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de leur parti politique et auprès des partis politiques partenaires, une fois élu/e/s ou 
simplement éligibles, leur volonté de prendre en charge l’économie sociale et solidaire dans 
leur collectivité territoriale d’élection (9 sur 13). Une élue avoue par exemple « avoir 
durement bataillé » pour prendre en charge ce secteur dont elle rappelle, comme pour se 
justifier, la filiation partisane : « le Parti socialiste a une histoire sur l’économie sociale et 
l’insertion, même si elle s’est culturellement perdue et ce d’autant que les socialistes n’ont pas 
su capitaliser sur ce secteur. ». 4 n’ont pas revendiqué l’économie sociale et solidaire en tant 
que telle, ni pendant la campagne, ni lors des négociations pré et postélectorales, mais se sont 
empressés de l’inclure de facto dans leurs actions, via la thématique emploi, via celle du 
développement économique international, ou encore via l’insertion par l’activité économique. 
Dans la majorité des cas, les élu/e/s en charge de l’économie sociale et solidaire n’ont pas 
eu de concurrence lors des attributions thématiques. Personne d’autre qu’eux ne souhaitait 
être chargé de cette attribution. À l’exception d’une élue, les enquêtés ont pu choisir ce 
secteur dans un univers il est vrai très peu concurrentiel. 
S’il a parfois été nécessaire de l’imposer, à l’occasion des négociations programmatiques 
notamment, les prises de responsabilités qui ont suivi ont été vécues comme allant de soi. 
Cette apparente évidence cache en réalité des jeux de prises de position et de démarcations 
souvent anciens. La plupart des élu/e/s auxquels la responsabilité en économie sociale et 
solidaire a été confiée, sont en effet des élu/e/s qui se sont engagés sur ces questions à 
l’intérieur de leur parti depuis longtemps et qui ont réaffirmé cet engagement, notamment au 
moment de la rédaction des programmes électoraux. Leur responsabilité institutionnelle est 
ainsi le fruit d’une position construite antérieurement et/ou de la stratégie politique de leur 
parti. 
Quelques élu/e/s assument cette responsabilité par défaut, plutôt que celle, plus large, du 
développement économique, qu’ils n’ont pas réussi à obtenir. D’autres l’assument 
concomitamment à d’autres responsabilités. Seules 2 élues sur 13 ne revendiquaient pas une 
responsabilité en ESS au départ. Elles se disent, en entretien, ravies d’avoir conservé cette 
attribution et se disent même prêtes à continuer leur travail dans ce secteur. 
Engagés et volontaires, les élu/e/s en charge de l’économie sociale et solidaire agissent en 
fonction d’un référentiel d’action qui semble bien être la résultante d’interactions 
correspondant à leur trajectoire personnelle, faite de processus de socialisation intellectuelle et 
d’accumulation d’expériences16. Leurs caractéristiques et leur parcours, qui en font des élu/e/s 
quelque peu atypiques, les conduisent à construire les politiques dont ils ont la charge de 
façon peu orthodoxe, mettant en question le fonctionnement et les usages qui prévalent dans 
les collectivités territoriales où ils siègent. Il faudra cependant attendre pour savoir s’ils 
renouvellent pleinement les pratiques du métier d’élu et les stratégies de légitimation, 
investissant préférentiellement dans une présence auprès des groupes porteurs de ressources 
exploitables dans le cadre de l’action publique, plutôt qu’auprès de ceux porteurs de 
ressources électorales, rompant ainsi avec le modèle de l’élu notable17. 
L’économie sociale et solidaire, des politiques publiques spécifiques ? 
Au-delà de la spécificité des élu/e/s en charge de ce secteur, les complexités qui président à 
l’élaboration et la mise en œuvre de ces politiques publiques s’expliquent également par leur 
caractère encore marginal et toujours peu légitime. La multiplicité des dénominations 
institutionnelles en est une preuve symbolique : groupe de travail thématique, vice-présidence, 
délégation, mission, responsabilité en matière de… autant d’appellations pour dire une même 
                                                
16  Hassenteufel P. et Smith A., 2002, op. cit. 
17  Pinson G., 2007, op. cit. 
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réalité : l’économie sociale et solidaire n’a pas encore trouvé son titre dans les collectivités 
territoriales qui lui font pourtant une place. Ici apparaît peut-être le revers de la médaille : être 
un élu/e militant du secteur dont on a la charge permet de mobiliser plus facilement les 
acteurs de terrain, les agents administratifs et les autres élu/e/s ; cela peut procurer des 
ressources afin d’imposer à l’intérieur de l’institution politique des stratégies rendues 
nécessaires par le caractère dominé des positions associées à la responsabilité en ESS ; mais 
cela peut également cantonner les politiques dans un registre partisan, leur interdisant de facto 
une légitimité institutionnelle qui semble pourtant la meilleure garantie de leur pérennité. 
Des politiques publiques nécessairement participatives 
Largement issus de groupes sociaux qui s’engagent pour résoudre leurs problèmes en 
dehors des mécanismes de démocratie représentative, les projets d’économie sociale et 
solidaire se développent grâce à des dynamiques et des synergies entre différents acteurs 
présents dans le débat public et engagés dans les territoires. Ces acteurs sont multiples, variés, 
largement regroupés en réseaux. Ces réseaux ont, au fil du temps, acquis des expériences et 
des savoirs qui leur permettent de stimuler le sentiment d’appartenance et le désir de 
transformation des citoyens et des communautés. Ils remplissent un rôle primordial dans 
l’émergence et la réalisation des projets ainsi que dans le tissage de relations opératoires entre 
les différents acteurs et les collectivités territoriales. Leur ancrage sur les territoires leur 
permet également de soutenir le lien social entre les bénéficiaires des projets et de participer 
étroitement à l’élaboration et au suivi des politiques publiques mises en œuvre18. Ces acteurs 
sont, pour toutes ces raisons, les alliés incontournables et principaux des élu/e/s en charge de 
l’économie sociale et solidaire en ce qu’ils légitiment l’existence même de leurs délégations. 
Ils sont par ailleurs les relais de la parole des élu/e/s sur les territoires ainsi que les promoteurs 
des politiques publiques mises en œuvre. 
Les élu/e/s en charge de l’économie sociale et solidaire l’ont bien compris et intègrent ces 
réalités via l’emploi de méthodes participatives qui, incontournables, sont devenues la marque 
distinctive de ces politiques publiques. Tous les élu/e/s interrogés définissent ainsi leur 
méthodologie de travail comme une « coconstruction », une « coopération », un 
« partenariat ». Il ne saurait visiblement en être autrement, d’autant que ce mode de travail 
correspond aux pratiques militantes et/ou professionnelles de ces mêmes élu/e/s et leur 
permet, nous avons vu comment, d’obtenir une légitimité à l’intérieur de leur collectivité 
territoriale en s’associant la présence et l’engagement des acteurs de terrain représentatifs et 
d’experts via le processus d’élaboration et de mise en œuvre de leurs politiques publiques. Il 
s’agit en effet d’acquérir par l’extérieur la légitimité qui fait défaut en interne et par là même 
de construire ou de renforcer le plus durablement possible des positions institutionnelles. 
Un lien ténu de valeurs et de pratiques unit donc les acteurs de terrain et les élu/e/s. Bien 
que ce lien comporte quelques risques – pour les acteurs, en premier lieu celui de la perte 
d’autonomie, pour les élu/e/s, celui de dépendre de ces acteurs pour le maintien de la cohésion 
sociale et la réponse aux attentes des populations –, il leur permet de renforcer 
réciproquement leurs positions et prises de positions dans les espaces où ils agissent, et de 
pallier, via la construction d’un rapport de force plus favorable, le manque de légitimité dont 
ils souffrent. L’ensemble des élu/e/s interrogés note en effet ce manque, lequel les conduit à 
mettre en place des stratégies d’action spécifiques pour impulser ces politiques 
intrinsèquement intersectorielles et interstatutaires19. 
                                                
18  Voir pour les détails Alzira Medeiros et Ana Dubeux Gervais, « Recife : une politique publique en 
construction », Action publique et économie solidaire : une perspective internationale, Ramonville-Saint-
Agne, Erès, 2005. 
19  Fraisse – RTES/CRIDA, 2007. 
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Des stratégies institutionnelles de mise en visibilité et de contournement 
Si la totalité des élu/e/s interrogés vante la nécessité pour développer l’économie sociale et 
solidaire de soutenir effectivement des actions de mise en visibilité des différentes activités et 
initiatives de ce secteur, tous reconnaissent également que cet exercice a l’avantage indéniable 
de « rendre visible », de « faire la preuve par le nombre », d’« incarner » la force et le poids 
de ce monde, à condition que les événements organisés soient des succès. Une élue résume le 
risque institutionnel encouru dans le cas contraire : « s’il n’y avait pas eu deux cents 
personnes au premier événement, j’étais morte ! ». Les élu/e/s ont en effet souvent récupéré 
en légitimité au sein de leur(s) institutions(s) ou de leur groupe politique, ce qu’ils avaient 
offert en espace de visibilité aux acteurs. 
Pour autant, cette mise en visibilité ne peut suffire. Les élu/e/s décidés à agir ont donc mis 
au point plusieurs stratégies pour contraindre leur(s) collectivité(s) territoriale(s) à les soutenir 
sur ce terrain. 
Le positionnement de l’économie sociale et solidaire dans le champ économique de 
l’intervention des collectivités territoriales est, nous l’avons vu, la première stratégie de 
légitimation. La seconde concerne l’organisation administrative. Si les élu/e/s interrogés ont 
majoritairement (11 sur 13) souhaité avoir un service et un budget dédié spécifiquement au 
secteur, ils tentent tous de modifier les usages institutionnels afin d’intervenir le plus possible 
en transversalité, bousculant la plupart du temps des collectivités territoriales et des 
administrations où la culture et l’organisation sectorielle restent le plus souvent la règle20. 
Du point de vue de l’élaboration des programmes d’action, une majorité d’élu/e/s travaille 
selon une double logique : construire des politiques publiques spécifiques et déborder leurs 
dispositifs et leurs champs d’action en amendant les autres politiques publiques sectorielles 
afin qu’elles puissent soutenir des acteurs ou des projets d’économie sociale et solidaire. Cette 
double stratégie permet tout à la fois de desserrer les contraintes institutionnelles et 
budgétaires, et d’étendre la légitimité des interventions et de la thématique même de l’ESS 
aux élu/e/s, groupes politiques et services administratifs qui n’ont pas officiellement la 
charge. 
Du point de vue du financement, tous les élu/e/s interrogés font mention de conventions 
avec les acteurs représentatifs, ce qui, outre le fait que ce type de dispositif est dans l’esprit 
participatif et de long terme qui sied à l’économie sociale et solidaire, leur permet de sécuriser 
le plus possible des financements qui, dans ce secteur peut-être encore plus que dans d’autres, 
sont particulièrement aléatoires et difficilement reconductibles. 
Ces stratégies, si elles font la plupart du temps leurs preuves au quotidien, semblent encore 
relativement fragiles. Les élu/e/s en ont la charge le reconnaissent bien volontiers. Une élue 
souligne qu’« il faut être patient, pédagogue, partir du concret, acquérir une légitimité : c’est 
un travail de longue haleine », un autre juge en effet qu’ « il faut une mandature pour installer 
                                                
20  Notons par ailleurs que si la pratique quotidienne des élu/e/s en charge de l’économie sociale et solidaire 
perturbe le fonctionnement classique des collectivités territoriales, celle des acteurs perturbe en retour parfois 
les élu/e/s : organisation en réseaux favorisant les formes de représentation plurielles et temporaires ; 
diversité et multiplicité d’engagements, d’aspirations, de cultures organisationnelles, de modes de 
fonctionnement et de décision ; niveaux et modes de structuration complexes, parfois inappropriés aux 
échelons territoriaux concernés ; difficulté de représentativité ; manque de légitimité ; insertion sectorielle et 
statutaire parallèle à la revendication d’une prise en compte transversale, frictions identitaires… autant de 
complexités dans lesquelles les élu/e/s sont immergé/s. Face à ses organisations qui ne sont ni semblables ni 
homogènes et qui recouvrent des réalités économiques également différenciées, les élu/e/s et les institutions 
se doivent d’abandonner une vision prédéfinie de l’interlocuteur légitime, c’est-à-dire d’un interlocuteur 
unifié dont on peut mesurer la légitimité et le niveau de représentativité en fonction du nombre d’adhérent/e/s 
ou de leur poids économique. 
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l’économie sociale et solidaire dans le paysage politique ». D’autres mentionnent la solitude 
dans laquelle ils doivent effectuer ce lent travail de persuasion et de positionnement, comme 
cet élu qui ne se représentera pas aux échéances électorales suivantes : « Je me suis battu tout 
seul. Ça a été un vrai combat. Quelqu’un qui n’y croit pas, il lâche. Il faut dire l’effort 
démesuré consacré à essayer de convaincre. ». S’il est difficile d’évaluer à quel point la mise 
en question des usages institutionnels par les pratiques des élu/e/s complique la participation 
des différents services administratifs, il semble que le caractère partisan des politiques 
publiques d’économie sociale et solidaire soit également la cause des difficultés rencontrées. 
Le risque partisan 
Si une certaine vision des politiques publiques peut laisser entrevoir que l’action publique 
contemporaine serait désidéologisée, en voie de standardisation due au fait de la 
professionnalisation des joueurs et de leur interdépendance croissante21, les politiques 
d’économie sociale et solidaires semblent peu impactées à ce jour par cette évolution. 
En effet, ces politiques publiques sont, depuis leur avènement, marquées du sceau partisan. 
Conçues, on l’a vu, par des élu/e/s praticiens et des acteurs de terrain multipositionnés, plus 
ou moins contestataires de l’ordre économique mondial et opposants des acteurs 
monopolistiques ou prépondérants qui le composent, elles peinent à apparaître comme des 
objets pertinents et nécessaires dans une stratégie de développement économique et 
d’insertion sociale22. 
Le caractère partisan de ces politiques contribue ainsi à stigmatiser des projets qui auraient 
pourtant toute leur légitimité dans le cadre de politiques publiques économiques territoriales. 
En effet, l’ensemble des élu/e/s interrogés notent que leur(s) collectivité(s) territoriale(s) se 
sentent peu concernées ou sont même hostiles aux représentations politiques et économiques 
qui sous-tendent un engagement dans le secteur de l’économie sociale et solidaire. La plupart 
notent en effet que le soutien aux acteurs les plus institutionnalisés, notamment ceux de 
l’économie sociale, dont les actions paraissent justement moins partisanes, est bien plus 
facilement acquis. 
Le caractère partisan des acteurs et des initiatives d’économie sociale et solidaire implique 
ainsi une évidente fragilité et un risque important d’enclavement des politiques publiques qui 
les soutiennent. Les élu/e/s interviewés en sont largement conscients. Ils reconnaissent que 
leur force de conviction, alliée au travail sémantique et pédagogique qu’ils ont fournit ne 
suffit pas, et que s’ils ont parfois réussit à donner envie à d’autres élu/e/s ou candidats d’y 
revendiquer des responsabilités, le chemin est encore long pour donner à leurs actions toute la 
légitimité institutionnelle qui assurerait leur pérennité au-delà des échéances électorales. 
Bien qu’il convienne de prendre avec précautions cette enquête, il apparaît que les 
politiques publiques d’économie sociale et solidaire se caractérisent autant par leur caractère 
innovant que par leur fragilité institutionnelle. Celle-ci est due à plusieurs facteurs : manque 
de visibilité du poids économique réel, manque de crédibilité dans le champ économique, 
formes d’organisation et de représentation des acteurs de terrain difficile à appréhender pour 
les collectivités territoriales, élu/e/s atypiques tant dans leur profil que dans leurs pratiques 
                                                
21  Arnaud L., Le Bart C. et Pasquier R., « Les idéologies émergentes des politiques territoriales », Sciences de 
la société, 65, 2005, [http://w3.univ-tlse2.fr/scsoc/65/1.html]. 
22  Voir sur ce point Anna Mercedes Sarria Icaza, « Politiques publiques et économie solidaire au Rio Grande do 
Sul », Laville J.-L., Magnen J.-P., de França Genauto C. et al., Action publique et économie solidaire : une 
perspective internationale, Ramonville Saint-Agne, Erès, coll. « Sociétés en changement », 2005, p. 243-257. 
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institutionnelles, référentiel instable, représentations partisanes – voire contestataires – 
associées aux initiatives de terrain. 
Aujourd’hui, la question de la pérennité de ces politiques publiques est largement posée. 
Devra-t-elle se faire au prix d’une standardisation de leurs méthodes et de leurs contenus ? 
Conserveront-elles leurs spécificités, quitte à se condamner à rester des « niches » 
institutionnelles ? Pourront-elles généraliser leur mode d’élaboration au point d’imposer des 
changements structurants dans les pratiques politiques et administratives des collectivités 
territoriales ? Les configurations institutionnelles qui résulteront des prochaines élections 
municipales et surtout régionales permettront sûrement d’obtenir quelques réponses à ces 
questions. 
